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1. Qu’est-ce-que le GOAL BW ? 
Le Groupe d’Observa.on pour l’Accès au Logement en Brabant wallon, GOAL BW, est un groupe de 
travail qui s’appuie sur des constats de terrain et les objec.ve en collectant l’ensemble des données 
disponibles sur la théma.que, afin de produire des analyses approfondies sur l’accès au logement en 
Brabant wallon. 

En 2023, le Relais social du Brabant wallon a approché le Réseau Brabançon pour le Droit au Logement 
(RBDL) afin de proposer la créa.on d’un groupe de travail sur l’accès au logement. L’objec.f était alors 
de réaliser un cahier de revendica.ons à l’aune des élec.ons de 2024. Ce projet a cependant été remis 
en ques.on, face à l’ampleur du travail de recherche et d’analyse nécessaire, au délai limité, et au 
public cible restreint.  

Le groupe de travail s’est donc mis en marche, mais en revoyant sa démarche. Il s’agit désormais de 
travailler sur un temps plus long, afin de produire une analyse en profondeur qui soit u.le aux acteurs 
de la luce contre la grande précarité, au monde poli.que et à toute personne physique ou morale 
intéressée par la probléma.que de l’accès au logement. Le but est d’offrir des ressources facilement 
mobilisables sur les divers enjeux liés à l’accès au logement en Brabant wallon.  

Le GOAL BW est créé à l’ini.a.ve du Relais social du Brabant wallon appuyé par le RBDL (Réseau 
Brabançon pour le Droit au Logement), le CCBW (Centre culturel du Brabant wallon), Habitat et 
Par.cipa.on et le CRIBW (Centre Régional d’Intégra.on du Brabant wallon). Outre ces acteurs, il est 
composé de personnes concernées individuellement par la probléma.que ou racachées à toute 
organisa.on interpellée par l’accès, la discrimina.on et la précarité au logement. 

Le GOAL BW structure notamment son travail autour d’une analyse territoriale basée sur trois axes 
complémentaires : le territoire, la popula.on et le logement (tant privé que public). Il met en évidence 
les liens entre ces dimensions pour mieux comprendre les dynamiques locales et proposer des 
recommanda.ons. 

2. Pourquoi effectuer ce travail sur l’accès au 
logement en Brabant wallon ? 

Point préalable : le logement est un droit fondamental reconnu notamment par la Cons.tu.on belge 
(Art. 23 §3), la Charte sociale européenne (Art. 31) ou encore le Pacte interna.onal rela.f aux droits 
économiques sociaux et culturels (Art. 11 §1). C’est un droit humain. En tant que société, il nous revient 
donc de le respecter, de le protéger et de le réaliser. Ceci ne peut se concré.ser sans une évalua.on 
con.nue des différents aspects des condi.ons de logement de la popula.on sur le sol belge, ainsi que 
de l’accès au logement tout court. Au-delà de cece considéra.on, la ques.on de l’accès au logement 
en Brabant wallon présente des spécificités qui, nous es.mons, rendent légi.me une analyse centrée 
sur cece province. 
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Point de départ : quelque  chose ne va pas en Brabant wallon en 
termes d’accès au logement 

Le Brabant wallon a la réputa.on d’être 
une province riche où règne une certaine 
qualité de vie. On cul.ve l’image d’Épinal 
d’un territoire offrant le meilleur des deux 
mondes entre la ville et la campagne : pas 
d’aires urbaines « saturées », mais plutôt 
une alternance de noyaux semi-ruraux bien 
fournis en services d’une part, et de terres 
agricoles ou boisées d’autre part. Le tout 
serait habité par une popula.on assez 
riche. Et en effet, le Brabant wallon ne 
comprend aucun grand centre urbain. 
C’est aussi là que se trouve la popula.on la 
plus diplômée de Belgique,1 le PIB par 

habitant le plus élevé de Wallonie2. Lorsque l’on analyse le revenu disponible médian des ménages3, 
c’est-à-dire le montant dont les ménages disposent après transferts sociaux (paiement des impôts 
directs et co.sa.ons, récep.on des alloca.ons…), on observe que la situa.on est meilleure en Brabant 
wallon qu’ailleurs en Wallonie (Graphique 1). 

Pourtant, derrière ces quelques indicateurs peut se cacher une réalité plus contrastée en termes de 
reconnaissance des droits fondamentaux. En effet, composé par l’IWEPS, l’indicateur du droit au 
logement décent et adapté, à l’énergie et à l’eau nous présente une image ambivalente du Brabant 
wallon. D’abord, en cohérence avec la richesse globale de la province, le score général du Brabant 
wallon s’avère supérieur à la moyenne wallonne : Alors que cet indicateur note les territoires par un 
score de protec.on du droit au logement allant de 0 (pas de protec.on) à 1 (très haute protec.on), la 
moyenne provinciale est de 0.741, pour une moyenne régionale de 0.7154. 

Pour autant, il revient de préciser que l’IWEPS évalue le droit à un logement décent et adapté, à 
l’énergie et à l’eau en agrégeant 13 sous-indicateurs. Ceci invite naturellement à affiner l’analyse en 
consultant chaque sous-indicateur séparément. Or, cet exercice révèle justement quelques points plus 
néga.fs en termes d’accès au logement en Brabant wallon. 

                                                             
1 « Popula.on ayant un diplôme supérieur », Statbel [en ligne]. 2024. [Consulté le 1 juillet 2025]. Disponible à 
l’adresse : hJps://bestat.statbel.fgov.be/bestat/crosstable.xhtml?view=99acdbd7-e08f-4867-963d-
527acW58274. 
2 Produit intérieur brut par habitant. Dans : Iweps [en ligne]. 2025. [Consulté le 1 juillet 2025]. Disponible à 
l’adresse : hcps://www.iweps.be/indicateur-sta.s.que/taux-de-croissance-pib-volume/. 
3 Source : Statbel - Revenu disponible administra'f. Bruxelles : Direc.on générale sta.s.que 2024 [En ligne: ] 
hcps://statbel.fgov.be/fr/themes/datalab/revenu-disponible-administra.f#figures. 
4 Source : IWEPS, L’indicateur d’accès aux droits fondamentaux, «  Droit à un logement décent et adapté, à 
l’énergie et à l’eau », Exercice 2025 hcps://isadf.iweps.be/index.php?ac.on=droit&droit=07. 
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Graphique 1 : Revenu disponible administratif médian selon la 
province en Wallonie.  Source : Statbel 2024 
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Prenons l’exemple d’une 
commune du Brabant wallon : 
Chaumont-Gistoux (Graphique 2) 

Chaumont-Gistoux présente un 
score quasi iden.que à la moyenne 
provinciale (0.747). À l’analyse 
détaillée de son score en ma.ère 
de droit au logement décent et 
adapté, à l’énergie et à l’eau, il 
s’observe que, malgré un score 
agrégé élevé, la commune (en noir 
sur le graphique) est necement en 
dessous de la moyenne wallonne 
(en bleu sur le graphique) sur deux 
indicateurs, nommés 
respec.vement « LOG2 » et 
« LOG10 ». 

Or, il est intéressant de voir que ceci 
se retrouve dans la grande majorité 

des communes de la province. En fait, seules deux communes dérogent à la règle : Ovgnies-Louvain-
la-Neuve et Rebecq. 

Sans grande surprise, ces deux indicateurs se rapportent au prix du logement : l’indicateur LOG2 est 
propor.onnel aux loyers médians des baux enregistrés tandis que l’indicateur LOG10 découle du prix 
médian des maisons vendues. (Illustra.on 1) 

 

Illustra:on 1 : Liste des sous-indicateurs cons.tu.fs de l’indicateur ISDAF « Droit au logement décent et adapté, à l’énergie 
et à l’eau ». Source : IWEPS 2024. 

 

Graphique 2 : Droit au logement décent et adapté, à l’énergie et à l’eau. 
Détails pour la Wallonie (bleu) et la commune de Chaumont-Gistoux (noir). 
Source : IWEPS 2025 
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On peut rapidement en arriver au fait que le prix du logement est ce qui restreint le plus le droit au 
logement en Brabant wallon. Selon les revenus des ménages, il est facile d’imaginer d’importantes 
inégalités en ma:ère d’accès au logement. C’est donc le point de départ de ce groupe d’observa:on 
pour l’accès au logement en Brabant wallon. 

Iden.fier le facteur « cout » n’est en effet qu’un début. Il n’est d’ailleurs pas vraiment nécessaire de 
cons.tuer un groupe de travail pour avancer que le cout du logement est élevé en Brabant wallon. 
Notre ambi.on est de produire une analyse quant aux facteurs qui expliquent cece situa.on qui rend 
le prix du logement prohibi.f pour une grande par.e de la popula.on en Brabant wallon. Il s’agit aussi 
d’évaluer les différentes implica.ons de la situa.on du logement propre au Brabant wallon, en ma.ère 
de précarité. 

Pour réaliser notre analyse, nous structurons notre travail sur trois axes : Territoire, popula.on et 
logement. Pour chaque axe, les enjeux de l’accès au logement et de la précarité, notamment pour les 
personnes migrantes, guident notre travail. 

Nos observa:ons doivent nous perme^re de proposer des solu:ons et, surtout, donner de la ma:ère 
à tout acteur intéressé pour élaborer de pistes de solu:ons, proposer des ac:ons concrètes afin de 
garan:r l’accès au logement en Brabant wallon. 
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Ouest (rose) : Rebecq, Tubize, Icre, 
Braine-le-Château, Nivelles, Braine-
l’Alleud, Waterloo, Genappe 

Centre (bleu) : Lasne, La Hulpe, 
Rixensart, Ovgnies-Louvain-la-Neuve, 
Court-Saint-É.enne, Villers-la-Ville, 
Chastre, Mont-Saint-Guibert, Wavre 

Est (vert) : Walhain, Chaumont-
Gistoux, Grez-Doiceau, Beauvechain, 
Incourt, Perwez, Ramillies, Jodoigne, 
Orp-Jauche, Hélécine 

1. Territoire et pression foncière : plus qu’une hausse 
des prix de l’immobilier 

Le territoire du Brabant wallon représente une surface assez limitée (c’est la plus pe.te des provinces 
belges), aux sols souvent riches en limon et donc u.les à l’agriculture. Située entre le sillon industriel 
wallon et l’aggloméra.on bruxelloise, le Brabant wallon ne comprend aucune grande polarité urbaine 
en son sein, mais demeure une province densément peuplée et très bâ.e. On peut le diviser en trois 
zones5 (Carte 1). 

- Est :  

Situé grossièrement à l’Est de la RN4 (Bruxelles-Luxembourg), l’Est du Brabant wallon est plutôt rural, 
montre une moindre densité du bâ., peu d’ac.vité industrielle et peu d’infrastructures de 
communica.on : absence de desserte ferroviaire, réseau de bus moins développé. 

- Centre :  

Situé grosso-modo entre la route RN4 à l’Est et la RN5 (Bruxelles-Charleroi) à l’Ouest, le centre du 
Brabant wallon est beaucoup plus densément bâ.. Il est d’ailleurs en par.e dans la région urbaine de 
Bruxelles. Cece densité de popula.on côtoie plusieurs zones industrielles. On y bénéficie d’une 
meilleure densité des infrastructures de communica.on, dirigées en majorité vers Bruxelles et les 
autres aggloméra.ons. Le réseau de transports en commun est dense, comprenant plusieurs lignes 
ferroviaires. 

- Ouest :  

Situé grossièrement à l’Ouest de la RN5, l’Ouest du Brabant wallon comporte d’importantes zones 
industrielles et friches ainsi qu’une densité (du bâ. comme de la popula.on) rela.vement élevée. 
Certaines communes de l’Ouest sont également dans l’aire urbaine bruxelloise. Comme au centre, on 
observe généralement une importante densité des infrastructures de communica.on, dirigées en 
majorité vers Bruxelles. Le réseau de transports en communs est cependant moins fourni qu’au centre. 

 

Carte 1. Divisions géographiques du Brabant wallon employées dans 
l’analyse du GOAL BW. 

 

  

                                                             
5 Ces dis.nc.ons visent à simplifier l’analyse territoriale de la province en offrant une grille de lecture ; elles ne 
correspondent pas à des divisions administra.ves ou à des réalités géographiques ou sociologiques établies. 
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La ruralité n’est donc pas la norme en Brabant wallon. Certaines communes de l’Est de la province 
peuvent être considérées comme rurales (Ramillies, Hélécine, Orp-Jauche, Incourt), mais une grande 
par.e de la province se caractérise au contraire par un bâ. dense. L’IWEPS qualifie même des 
communes comme Rixensart, Waterloo, Nivelles ou Tubize comme « Ville dense » selon des critères 
morphologiques (densité du bâ.) et fonc.onnels (accès aux services)6. 

 

Carte 2. Grands Axes et polarités du Brabant wallon. 

Les contrastes observés en termes d’aménagement du territoire du Brabant wallon peuvent 
notamment s’expliquer par le Plan de secteur. Ou.l de planifica.on de l’aménagement du territoire 
développé pour l’essen.el de 1977 à 1987, le plan de secteur indique l’affecta.on qui peut être donnée 
à chaque parcelle. On parle alors de « des.na.on ». On différen.e ainsi notamment les zones d’habitat 
(rouge/rouge et blanc), les zones agricoles (jaune) ou les zones d’ac.vité économique (mauve/mauve 
et blanc). Pour réaliser le plan de secteur, les autorités se sont basées sur la situa.on existante à 
l’époque (par exemple, l’existence de zones urbanisées ou non, d’axes de communica.on…) et sur des 
projec.ons de croissance démographique ou économique.  
 

 

                                                             
6 Source : CHARLIER Julien (dir.). Le développement territorial wallon en fiches. « Fiche 4 : Étalement urbain et 
périurbanisa.on. Namur : IWEPS, 2024 [En ligne :] hcps://www.iweps.be/projet/developpement-territorial-
wallon-fiches/. 

Carte 3. Plan de secteur sur le territoire du Brabant wallon (2021). Source : Le Brabant wallon 2021. 
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Le plan de secteur n’a pas fait l’objet d’une modifica.on radicale depuis son entrée en vigueur, même 
si des changements sont fréquemment opérés au niveau local. Ainsi, cet ou.l ancien (fondé sur des 
perspec.ves socio-économiques op.mistes7) détermine toujours bien les possibilités d’urbanisa.on 
en Wallonie. Une vue d’ensemble du plan de secteur nous montre que la majorité du territoire du 
Brabant wallon n’est pas des.née à être bâ.e et qu’une grande par.e des zones qui peuvent être 
affectées au bâ. sont situées au nord de la province (Carte 3).  

 

 

Surtout, le plan de secteur nous apprend que dans les surfaces qui peuvent être bâ.es, c’est la fonc.on 
résiden.elle qui domine, pas la fonc.on économique (industrie, extrac.on, grandes surfaces 
commerciales…). Sur ce point, le Brabant wallon ne fait pas du tout figure d’excep.on en Wallonie. 
Cependant, c’est de loin la province où les zones des.nées à l’habitat sont les plus importantes : près 
de 18% du territoire brabançon, pour seulement 11 % du territoire wallon8. 

Le plan de secteur est une chose, mais encore faut-il analyser l’occupa:on réelle des sols en Brabant 
wallon. En effet, une zone des.née à l’habitat n’est pas nécessairement bâ.e. Toutefois, l’occupa.on 
des sols ne change pas la tendance issue du plan de secteur : 62 % du territoire provincial est 
actuellement affecté à l’agriculture, 13 % à l’habitat (dont annexes, fermes) et seulement 2 % à 
l’ac.vité économique non-agricole (Graphique 4). Sans surprise à nouveau, le BW affiche une 
superficie bâ.e très importante à propor.on de son territoire (16 %) en comparaison avec le reste de 
la Wallonie (Graphique 3).  

                                                             
7 Pourquoi le Brabant wallon a autant de terrains à bâ.r. Dans : Espace-vie [en ligne]. [s. d.]. 
[Consulté le 1 juillet 2025]. Disponible à l’adresse : hcps://www.espacevie.be/ressource/poourquoi-le-brabant-
wallon-a-autant-de-terrains-a-ba.r/. 
8 Source : IWEPS - Taux d’offre foncière poten.elle pour l’habitat au plan de secteur. « fichier de données pour 
toute la Wallonie ». Namur : IWEPS. 2024 [En ligne] : hcps://walstat.iweps.be/walstat-
catalogue.php?niveau_agre=C&theme_id=1&indicateur_id=216500&sel_niveau_catalogue=T&ordre=0. 
 

Carte 4. Part du territoire dédiée à l’habitat au plan de secteur. Source : IWEPS 2023. 
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Graphique 3. Superficie bâ.e en pourcentage du territoire de chaque province en 2024. Source : Statbel 2025. 
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Graphique 4. Occupa.on des sols en Brabant wallon en 2024. Source : Statbel 2025. 
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Une ar'ficialisa'on croissante 
Nous disposons à présent d’une image plutôt claire de l’aménagement du territoire du Brabant wallon 
actuel. Mais il est aussi intéressant de se ques.onner sur son évolu.on. Le graphique 5 (ci-dessous) 
propose de comparer l’évolu.on de la surface agricole, des bâ.ments économiques et des habita.ons 
sur une durée de 30 ans (1993-2023). Sans grande surprise, on observe une importante croissance de 
la surface résiden.elle (qui comprend aussi les jardins et annexes). Cece croissance importante (+50 
%) s’oppose à la diminu.on constante des terres agricoles, nécessairement ar.ficialisées au profit de 
l’habitat et, en moindre mesure, de la fonc.on économique (en rouge).  

La croissance de la surface résiden.elle est importante et impacte néga.vement la surface agricole. 
Mais ceci peut sembler simplement nécessaire face à l’augmenta.on de la popula.on, d’où la 
comparaison entre la croissance du bâ. (en bleue) avec celle du nombre de ménages domiciliés en 
Brabant wallon (en noir). D’environ 126 000 ménages en 1993 à plus de 173 000 en 2023, le nombre 
de ménages a donc cru de 37 %, soit moins que la surface résiden.elle (+50 %). De ce dernier élément 
peut être déduite cece observa.on : la surface bâ.e s’est agrandie parce que la popula.on a 
augmenté, mais aussi parce que la taille moyenne des parcelles résiden.elles a augmenté. 

 

Graphique 5. Évolu.on de l’occupa.on des sols en Brabant wallon de 2003 à 2023. Source : Statbel 2025. 
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Et en effet, la superficie résiden.elle par habitant a généralement augmenté en Brabant wallon, 
passant de 350,3 m² à 358 m² entre 2003 et 20239. Notons tout de même une certaine hétérogénéité 
d’une commune à l’autre (Carte 5).  

Finalement, il est per:nent de se demander ce qu’il reste de terrains qui n’ont pas encore été bâ:s. 
C’est ce que l’on nomme « offre foncière résiden:elle théorique » (Carte 6), soit le pourcentage de 
terrains des.nés à l’habitat selon le plan de secteur, qui n’ont pas encore été bâ.s. Et une fois de plus, 
il nous apparait une division entre l’Est et le reste de la province : l’offre est necement plus importante 
à l’Est. Dans certaines communes, une certaine « satura.on » est aceinte : à Waterloo, environ 8 % 
des terrains à des.na.on résiden.elle ne sont pas encore bâ.s. La commune où la marge est la plus 
importante est Ramillies (38 %).  

Le taux d’offre foncière résiden.elle théorique de la province dans son ensemble est de 21,4%, soit le 
taux le plus faible de Wallonie. C’est cependant un taux proche de celui de la province de Hainaut (21,7 
%). En Wallonie, le taux est de 29,5 %10. 

De cece situa.on découlent deux risques. Le premier est la pression foncière : l’offre de terrains à 
bâ.r s’amenuise et le prix du foncier augmente. Des terres agricoles mais des.nées au résiden.el sont 
vendues et la surface agricole con.nue à diminuer tandis que les prix de l’immobilier s’envolent.  
Un autre risque est celui de la « dispersion » : la tenta.on peut être importante de s’installer à l’Est, 
où la pression foncière est moins importante. Mais il s’agit de zones rurales où l’accès aux services de 
base (écoles, médecins, commerces alimentaires, CPAS…) est limité et dépendant de l’u.lisa.on d’une 
voiture individuelle (Carte 7). Ceci peut être un facteur de précarité pour certains ménages (faibles 
revenus, personnes âgées, familles monoparentales…). La carte ci-dessous (Carte 7) offre une 
visualisa.on de la part de la popula.on de chaque commune qui vit en « polarité de base ». Selon 
l’IWEPS, ce terme désigne une zone où l’habitat n’est pas dispersé, où les équipements et services de 
base sont accessibles à pied (commerces alimentaires, école primaire, pharmacie, transports en 

                                                             
9 Cece superficie inclut les jardins et dépendances 
10 IWEPS – Taux d’offre foncière poten.elle pour l’habitat au plan de secteur (2024). Namur : IWEPS, 2024 [En 
ligne :] hcps://walstat.iweps.be/walstat-catalogue.php?%20indicateur_id=216500%20&ordre=0  

Carte 5. Évolu.on de la superficie résiden.elle en Brabant wallon (2003-2023). Source : IWEPS 2024. 

Carte 6. Taux d’offre foncière résiden.elle théorique en Brabant wallon en 2023. Source : IWEPS 2024. 
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commun, CPAS, administra.on communale11). Comme illustré, les habitants de la plupart des 
communes où la pression foncière est faible (Carte 6) ne résident pas à proximité des services de base. 

 

Carte 7. Part de la popula.on domiciliée en « polarité de base » en 2024 (Brabant wallon). Source : IWEPS 2025. 

  

                                                             
11 IWEPS - L’indicateur d’accès aux droits fondamentaux. Mobilité - % de la popula.on domiciliée dans une 
polarité de base concentrant une diversité de services de base ». Namur : IWEPS 2025 [En ligne :] 
hcps://isadf.iweps.be/index.php?ac.on=droit&droit=09  
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2. La démographie d’aujourd’hui et de demain : un 
défi pour l’accès au logement ? 

Structure de la popula'on 
Le Brabant wallon ne représente que 11 % de la popula.on wallonne, mais celle-ci est concentrée sur 
une superficie réduite. En toute logique, le Brabant wallon étant une province densément bâ.e, c’est 
aussi une province densément peuplée : avec 377 habitants au km², c’est d’ailleurs la plus dense des 
provinces du sud du pays.  

Parmi les quelque 414 130 habitants du BW (en 2024), nous comptons une grande majorité de Belges 
(89 %). Les étrangers issus de l’Unions européenne composent quant à eux 7,5 % de la popula.on, bien 
plus que les non-européens installés sur le territoire (3,5 %). Ces propor.ons ne font pas du Brabant 
wallon un cas unique en Belgique. En revanche, là où le Brabant wallon se dis.ngue, c’est en ma.ère 
de groupes d’âges. La popula.on de la province est vieillissante (ce qui suit la tendance générale dans 
l’Union européenne), mais vieillit à un rythme plus élevé que le reste de la région. En 2024, l’âge moyen 
était de 42,4 ans. C’est à peine plus que la Wallonie (42,1 ans), mais les projec.ons démographiques 
es.ment que cet écart va s’accroitre. Or, une popula.on plus âgée induit une demande adaptée en 
termes de logements : unités plus pe.tes pour des ménages de taille réduite, facilité d’accès accrue 
aux services de base… 

En termes de composi.ons de ménages12, il s’observe d’ailleurs que les ménages d’une personne 
cons.tuent aujourd’hui le type dominant en Brabant wallon (32 % des ménages). C’est aussi la 
composi.on de ménage qui présente la plus importante progression en termes de propor.on de la 
popula.on ces dix dernières années (Graphique 6). 

 
 

                                                             
12 Statbel - Popula'on. « Structure de la popula.on - Ménages - chiffres ». Bruxelles : Direc.on générale 
sta.s.que 2025 [En ligne :] hcps://statbel.fgov.be/fr/themes/popula.on/structure-de-la-
popula.on/menages#figures. 

Graphique 6. Ménages selon le type en Brabant wallon en 2024. La valeur entre parenthèses représente l’évolu.on 
de la propor.on de ménages dans cece catégorie depuis 2014. Source : Statbel 2025. 
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Dans un espace où la consomma.on résiden.elle reste importante (grandes unités résiden.elles), les 
couples avec enfants sont mieux représentés que dans le reste de la Wallonie (30,3 %) mais la part de 
ménages de ce type diminue. Les familles monoparentales, plus exposées au risque de pauvreté, 
représentent quant à elles une propor.on stable et similaire à la moyenne régionale (11 % des 
ménages du Brabant wallon). 

Cout du logement selon le type de ménage 
S’intéresser aux composi.ons de ménages est important car le logement ne représente pas la même 
par.e du budget familial pour toutes et tous. Selon l’analyse du Centre d’Études en Habitat Durable 
de Wallonie (CEHD), qui portent sur l’ensemble de la Wallonie13, une personne isolée louant son 
logement au prix du marché consacre en moyenne 47 % de son budget à celui-ci. Une famille 
monoparentale consacrera 40 % du budget familial à son logement s’il est loué au prix du marché 
(Graphique 7). Ces deux catégories de la popula.on, qui représentent environ 43 % des ménages en 
Brabant wallon, peuvent donc s’exposer à un risque de précarité au logement important en l’absence 
d’alterna.ves à la loca.on au prix du marché, surtout sur un territoire où les loyers sont élevés, mais 
où les services de base sont accessibles à toutes et tous. 

 
Graphique 7. Part du budget dédiée au logement selon la composi.on du ménage et le statut du logement en Wallonie 
(2022). Source : CEHD 2023. 

Les propriétaires de leurs logements sont ceux qui, toutes catégories confondues, consacrent la plus 
faible part de leur budget au logement. Cependant, il est raisonnable de douter de la capacité de 
chacun à accéder à la propriété, a for.ori sur un territoire où les prix sont élevés. Il est tout aussi 
raisonnable de considérer que, si les propriétaires consacrent en moyenne une faible part de leur 
budget au logement, c’est parce que cece catégorie de la popula.on comprend davantage de 
personnes aisées que les autres catégories. 

Louer un logement social permet de diminuer la part du budget dédiée au ménage. Bien que les 
locataires de logements sociaux ne soient pas dans une situa.on aussi avantageuse que les 
propriétaires, ceci leur donne certainement une « bulle d’air », en par.culier pour ce qui concerne les 
familles monoparentales. Bien entendu, la composi.on d’un ménage ne cons.tue pas une mesure 
claire de son pouvoir d’achat. 

                                                             
13 Anfrie, MN. (coord.), Coban E., Delinte A., Kryvobokov M. & Staron T. (2023), « Chiffres clés du logement en 
Wallonie - Sixième édi.on », Centre d’Études en Habitat Durable de Wallonie, Rapport, Charleroi. 
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Ac'vité et précarité 
Au sein de la popula.on en âge de travailler (15-64 ans), 66,59 % de la popula.on du BW est considérée 
comme ac.ve et occupée (à l’emploi) en 2024. C’est une propor.on favorable, légèrement supérieure 
à la moyenne belge (66,31 %) et wallonne (61,87 %). Logiquement, les personnes inac.ves (ni à 
l’emploi ni en recherche d’emploi) ou ac.ves inoccupées sont moins représentées. Toutefois, certains 

indicateurs ne sont pas aussi posi.fs. Le nombre de 
bénéficiaires du revenu d’intégra.on sociale (RIS) 
est en augmenta.on, et ce à un rythme plus élevé 
que la moyenne régionale. Trois communes 
présentent un taux plus élevé que la moyenne 
na.onale : Ovgnies-Louvain-la-Neuve, Nivelles et 
Jodoigne.  

Pour ce qui concerne les mesures de pauvreté, il 
convient d’abord de rappeler que trois indices 
peuvent être mobilisés (Graphique 8). Le premier, 
mesure le risque de pauvreté (AROP)14 en 
indiquant le pourcentage de personnes vivant dans 
un ménage dont le revenu est, après transfert 
sociaux, inférieur à 60 % du revenu médian. Le 
second indique la part de personnes vivant en 
ménage à faible intensité de travail (LWI)15, 

entendu comme les ménages dont les membres en âge de travailler ont travaillé à moins de 20 % de 
leur poten.el durant les 12 derniers mois. Enfin, l’indice de priva.on matérielle et sociale sévère 
(SMSD)16 concerne la propor.on de personnes en incapacité de se procurer certains biens et services 
considérés comme nécessaire à une qualité de vie acceptable. Le Brabant wallon montre des taux plus 
avantageux que le reste de la Wallonie sur les indicateurs AROP et LWI, ce qui est cohérent avec le 
haut PIB par habitant de la province et son taux d’emploi rela.vement élevé. Concernant l’indicateur 
SMSD, les chiffres sont assez néga.fs : Le Brabant wallon présente un taux de 8 % (2024), soit 1 % de 
moins que la moyenne wallonne, mais 2 % de plus que la moyenne belge. Aussi, cece propor.on est 
en augmenta.on ces dernières années (+ 0.7 % entre 2019 et 2024), alors que la Wallonie et la 
Belgique présentent des chiffres stables et décroissants, respec.vement17.  

Indicateurs 
2024 Évolution 2019-2024 

Brabant 
wallon Wallonie Belgique Brabant wallon Wallonie Belgique 

AROPE 17 % 22 % 18 % +0,6 % -3,0 % -1,8 % 
AROP 10 % 14 % 12 % -1,5 % -4,8 % -3,3 % 
LWI 11 % 16 % 11 % -1,6 % -1,7 % -1,5 % 

SMSD 8 % 9 % 6 % +0,7 % +0,0 % -0,2 % 
Tableau 1. Risque de pauvreté ou d’exclusion sociale et évolu.ons de 2019 à 2024. Source : Statbel 2025. 
 

 

                                                             
14 Acronyme de “At Risk of Poverty” 
15 Acronyme de “Low Wage Intensity” 
16 Acronyme de “Severe Material and Social Depriva.on” 
17 Statbel – Risque de Pauvreté ou d’exclusion sociale. Bruxelles : Direc.on générale sta.s.que 2025 [En ligne :] 
hcps://statbel.fgov.be/fr/themes/menages/pauvrete-et-condi.ons-de-vie/risque-de-pauvrete-ou-dexclusion-
sociale#figures 

Graphique 8. Indicateurs de pauvreté ou d’exclusion sociale 
en Brabant wallon pour l’année 2024 et varia.on depuis 
2019 (%). Source : Statbel 2025. 



16 

Notons tout de même que le risque de pauvreté est plus important dans certaines catégories de la 
popula:on en Belgique. Parmi les étrangers non-européens (hors-UE) vivant en Belgique, le taux de 
risque de pauvreté (AROP) est de 38,7 % pour l’année 2023. C’est beaucoup plus que parmi les 
étrangers européens (20,9 %) et presque quatre fois plus que le taux des personnes de na.onalité 
belge (10,3 %). Bien que les données spécifiques au Brabant wallon ne soient pas disponibles, il n’y a 
pas de raison de penser que la situa.on y serait radicalement différente.  

Les popula.ons étrangères sont plus exposées au risque de sans-abrisme également. Il est d’ailleurs 
ressor. du dénombrement du sans-abrisme effectué dans neuf communes du Brabant wallon en 2022 
que, parmi les 888 personnes recensées, seules 635 étaient de na.onalité belge (71,5 %). Parmi les 
étrangers, les non-européens sont necement majoritaires : 21,7 % des sans-abris dénombrés étaient 
de na.onalité non-européenne (hors-UE). Or, la popula.on étrangère en Brabant wallon est es.mée 
à environ 11 % de la popula.on, dont 3,5 % de résidents issus d’un pays hors-UE (Graphique 9). 

 

Graphique 9. Na.onalités des résidents en Brabant wallon : popula.on totale et personnes sans-abris (%). Sources : Statbel 
(2025) et UCLouvain (2022). 

Alors que les chiffres du sans-abrisme ne présentent pas de données faisant état d’une singularité du 
Brabant wallon, la précarité en Brabant wallon comporte bien quelques par.cularités. On peut en effet 
raisonnablement conclure que le Brabant wallon se démarque du reste du pays par une propor.on 
croissante de sa popula.on éprouvant des difficultés à se fournir en biens et services de base et ce, 
malgré un revenu médian plus élevé. Ceci pourrait s’expliquer par un cout élevé de certains biens ou 
services, en comparaison avec le reste du pays. La dépendance à la voiture dans certaines zones plus 
rurales peut être une explica.on, mais largement insuffisante étant donné que bien des communes 
sont necement plus rurales ailleurs en Wallonie. On sait en revanche que le logement est plus couteux 
en Brabant wallon. Encore faut-il analyser ce sujet plus en détail. 
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3. Logement privé et logement public : abondance 
d’un côté, pénurie de l’autre ? 

Parc de logements 
Le parc de logements du Brabant wallon a quelques spécificités. La province compte au total 188 656 
logements, soit environ 15 000 unités de plus que le nombre de ménages domiciliés dans la province. 
Ceci n’indique pas pour autant que 15 000 logements sont vacants, il est en effet important de prendre 
en considéra.on les logements loués à des fins touris.ques, les résidences secondaires, ou encore le 
logement étudiant. Toutefois, il peut être inféré qu’il n’y a pas nécessairement une pénurie de 
logements en Brabant wallon, du moins en termes d’unités de logements. Il est néanmoins nécessaire 
que celles-ci correspondent autant aux besoins qu’aux moyens de la popula.on. 

En Brabant wallon, le type de logement le plus répandu est la maison à quatre façades18 (38 % du parc 
de logements). C’est une propor.on élevée, necement au-
dessus de la moyenne wallonne, mais en dessous du 
pourcentage observé dans les provinces de Namur et du 
Luxembourg. S’il faut trouver une par.cularité propre au 
Brabant wallon, elle concerne plutôt la grande propor.on 
de logements en immeubles à appartements (25 % du 
parc).19 Ce type de logement est plus répandu dans les zones 
de forte densité de popula.on, comme la province en 
comprend dans ses communes de l’Ouest et du centre. Un 
logement de plus pe.te taille, comme c’est souvent le cas 
en appartement, peut s’avérer mieux adapté à une 
popula.on vieillissante. Cependant, beaucoup de personnes 
âgées tendent à rester dans le logement qu’elles occupent 
depuis plusieurs décennies, lequel s’avère surdimensionné 
après le départ de leurs enfants ou de leur cohabitant.20 

La tendance à voir le bâ. se densifier et les parcelles 
résiden.elles rape.sser s’observe à l’échelle de la Wallonie, 
dans les zones de haute pression foncière et elle est 
davantage le fruit de promoteurs commerciaux.21 Depuis le 
début du 21e siècle, la tendance en Brabant wallon est 
effec.vement celle d’une diminu.on de la propor.on de 
maisons à quatre façades au profit d’appartements. 

Néanmoins, comme observé plus haut (Carte 5), la superficie résiden.elle moyenne a encore 
augmenté en Brabant wallon de 2003 à 2023. Certaines communes montrent effec.vement une 
tendance inverse (Perwez, Incourt, Hélécine, Mont-Saint-Guibert, Court-Saint-É.enne, Nivelles, Icre, 
Tubize) sans qu’il soit facile de déceler une tendance claire : la diminu.on de la surface résiden.elle 

                                                             
18 Ceci comprend également les châteaux et les fermes. 
19 Statbel – Sta's'que cadastrale du parc de bâ'ments. Bruxelles : Direc.on générale sta.s.que 2025 [En 
ligne: ]  hcps://bestat.statbel.fgov.be/bestat/crosstable.xhtml?view=43d7cdce-3647-4f5c-86f1-a4e0c864f692 
20 J. Charlier, M. Dubuisson. « Vieillissement des popula.ons des lo.ssements résiden.els : un poten.el de 
densifica.on douce en Wallonie ». Working Paper n°43. IWEPS. 2024 Disponible à l’adresse : 
hcps://www.iweps.be/publica.on/vieillissement-des-popula.ons-des-lo.ssements-residen.els-un-poten.el-
de-densifica.on-douce-en-wallonie/. 
21 J. Charlier, I. Reginster, ”Ar'ficialisa'on du sol, étalement urbain et disponibilités foncières: où en est la 
Wallonie ?”, Regards Sta's'ques, n°12, IWEPS, 2024. 
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moyenne concerne des communes assez denses et urbaines, où les parcelles résiden.elles sont en 
moyenne plutôt réduites (Nivelles, Tubize, Court-Saint-É.enne), tout comme des communes plus 
rurales, où les parcelles résiden.elles sont plutôt grandes (Hélécine, Incourt, Perwez). En outre, des 
communes où l’offre foncière résiden.elle est à présent très faible con.nuent de voir la surface 
résiden.elle augmenter (Rebecq, Braine-l’Alleud, Waterloo, La Hulpe, Rixensart…). Une possible 
explica.on réside dans la diversité des poli.ques d’urbanisme communales. Les choix poli.ques locaux 
auraient également un impact significa.f. 

Cout du logement 
Rien ne sert de tergiverser : le Brabant wallon est une province où le cout du logement est très élevé. 
Le prix médian d’une maison y était de 375 000€ en 2024, soit 175 000 € de plus que le prix médian de 
la Région wallonne et même 45 000 € de plus que le prix médian de la Région flamande (Tableau 2). 
L’achat d’un appartement est moins onéreux, avec un prix médian de 245 000 € en cece même année. 
C’est 70 000 € de plus que le prix médian wallon, mais tout de même 5 000 € de moins que le prix 
médian flamand22. Les prix de l’immobilier ont naturellement augmenté ces dernières années, et ce à 
un taux supérieur à l’infla.on. Concernant les appartements, l’augmenta.on est même de 40% en 
Brabant wallon sur cece période de dix ans. Cece tendance à la hausse devrait s’accentuer en 2025 
du fait de la baisse des droits d’enregistrement, lesquels s’accompagnent d’une augmenta.on des prix 
de vente selon les premières observa.ons.23 

Brabant wallon 

  2014 2024 Évolution en % 
(2014-2024) 

Inflation (2014-
2024) 

Maisons (tout type) 275 000 € 375 000 € 36,36 % 33,03 % Appartements 175 000 € 245 000 € 40,00 % 
Wallonie 

  2014 2024 Évolution en % 
(2014-2024) 

Inflation (2014-
2024) 

Maisons (tout type) 149 500 € 200 000 € 33,78 % 33,03 % 
Appartements 130 000 € 175 000 € 34,62 % 

Belgique 

  2014 2024 Évolution en % 
(2014-2024) 

Inflation (2014-
2024) 

Maisons (tout type) 200 000 € 290 000 € 45,00 % 33,03 % 
Appartements 165 000 € 243 000 € 47,27 % 

Tableau 2. Prix médians de l’immobilier acquisi.f en Belgique (2014-2024). Source : Statbel 2025. 

La pression foncière propre à une par.e du Brabant wallon peut expliquer ces prix élevés et ces prix 
croissants. On peut même supposer que la raréfac.on des terrains à bâ.r combinée à une an.cipa.on 
de poli.ques de diminu.on de l’ar.ficialisa.on des sols (telles que prévues par le schéma de 
développement du territoire, SDT) génère de la spécula.on immobilière. 

                                                             
22 Statbel – Prix de l’immobilier. Bruxelles : Direc.on générale sta.s.que 2025 [En ligne :] 
hcps://statbel.fgov.be/fr/themes/construc.on-logement/prix-de-limmobilier#figures. 
23 WERGIFOSSE, Nadine. Trois conséquences sur le marché de l’immobilier depuis la baisse des droits 
d’enregistrement en Wallonie - RTBF Actus. Dans : RTBF [en ligne]. Publié le 12 mai 2025. 
[Consulté le 2 juillet 2025]. Disponible à l’adresse : hcps://www.rtbf.be/ar.cle/trois-consequences-sur-le-
marche-de-l-immobilier-depuis-la-baisse-des-droits-d-enregistrement-en-wallonie-11545595. 
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Quoi qu’il en soit, le résultat est 
le suivant : les dix communes 
les plus chères de Wallonie 
pour l’achat d’une maison sont 
toutes en Brabant wallon. Pour 
ce qui est des appartements, 
huit des dix communes les plus 
chères sont situées dans la 
Jeune province. Si l’on 
s’intéresse aux zones de 
pression immobilière (où le prix 
moyen des maisons ordinaires 
dépasse de plus de 35 % le prix 
moyen des maisons ordinaires 

calculé sur le territoire régional), 23 des 37 communes concernées sont en Brabant wallon.24 En 
d’autres termes, seules quatre communes du Brabant wallon ne sont pas en zone de haute pression 
immobilière : Hélécine, Orp-Jauche, Tubize et Rebecq. 

Notons que la grande majorité des ménages du Brabant wallon sont propriétaires de leur logement 
(72 % en 2021), un taux plus élevé que la moyenne régionale (68.6 %). La propriété est davantage la 
norme en zone rurale (aceignant 85 % à Ramillies par exemple) que dans les communes plus 
urbanisées (seulement 55,5 % à Ovgnies-Louvain-la-Neuve).  

Si l’accès à la propriété s’avère pénible en Brabant wallon, l’alterna.ve que cons.tue la loca.on au 
prix du marché n’est pas des plus accessibles financièrement. Le loyer médian des baux résiden.els 
entre par.culiers, enregistrés en 2024 était de 930 €, pour 785 € en province de Luxembourg, la 
deuxième province la plus chère (Graphique 11). Il faut cependant noter que les loyers médians ont 
cru à un taux inférieur à l’infla.on en Brabant wallon, ce qui n’est pas le cas dans d’autres provinces 
(Liège et Luxembourg). L’évolu.on des prix moyens ou médians à la loca.on présente un tableau 
similaire : les prix du Brabant wallon sont bien plus élevés qu’ailleurs en Wallonie et évoluent à un 
rythme proche de celui du reste de la région, voire légèrement moins élevé dernièrement. 

 
Graphique 11. Loyer médian des baux enregistrés en 2024 (Wallonie). Source : SPF Finances 2025. 

  

                                                             
24 Service Public de Wallonie. Avis rela.f à l’indexa.on annuelle de certains montants à par.r du 1er 
janvier2025. M.B. 19-11-2024 
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Logement d’u:lité publique  
Face aux difficultés d’accès au logement induites par le faible revenu de certains ménages ou le prix 
élevé des loca.ons sur le marché privé, le logement d’u.lité publique cons.tue une poli.que 
d’importance significa.ve en ma.ère de droit au logement et de luce contre la pauvreté en général. 
En Wallonie, le logement d’u.lité publique est défini au sens du Code wallon de l’habita.on durable 
(CWHD) comme étant le logement sur lequel un opérateur immobilier – une commune, un CPAS, une 
Société de Logement de Service Public (SLSP), une Agence Immobilière Sociale (AIS)… – est .tulaire de 
droits réels, qu'il dé.ent en ges.on ou qu'il prend en loca.on, et qui est des.né à l'habita.on dans le 
cadre de la poli.que sociale développée par la Région25. 

Il est facile d’obtenir une grande quan.té d’informa.ons en ma.ère de logement public géré par les 
SLSP. Pour le reste du logement d’u.lité publique, les données ne sont pas reprises dans une base de 
données centralisée. L’équipe du GOAL s’est chargée d’effectuer ce travail, lequel implique 
nécessairement des arbitrages afin de circonscrire l’étendue de la recherche. Ainsi, sont repris comme 
logement d’u.lité publique les logements gérés par des SLSP, par des CPAS, par l’Agence immobilière 
sociale du Brabant wallon, et par le Fonds du logement. Ceci n’est pas exhaus.f car certaines poli.ques 
de logement mises en place au niveau local (du logement intergénéra.onnel par exemple) pourraient 
être considérées comme une offre de logement d’u.lité publique. Cependant, en limitant notre 
recensement à ces catégories, notre équipe peut présenter des données u.les à un exercice de 
comparaison des communes de la province. 

Les recherches du GOAL ont recensé 8 231 logements d’u.lité publique en Brabant wallon en 2023 
(Illustra.on 2). Ceux-ci sont pour l’écrasante majorité des logements de SLSP (7 340 unités). Nous 

observons néanmoins que le 
nombre de logements gérés 
par les CPAS croît à un 
rythme plus élevé que le 
logement SLSP depuis 2020. 

Ce total de 8 231 logements 
d’u.lité publique, signifie 
que 4,58 % du parc de 
logement du Brabant wallon 
est cons.tué de logements 
d’u.lité publique. Mais ceux-
ci ne sont pas équitablement 
répar.s à travers la province 
(Carte 9). En effet, si 
certaines communes frôlent 

les 10 % de logements d’u.lité publique (Ovgnies-Louvain-la-Neuve, Chastre, Tubize), d’autres 
comprennent moins de 1 % de logements de ce type (Lasne, Waterloo). Certaines des communes les 
mieux lo.es sont aussi plutôt urbanisées, à l’image de Nivelles, OLLN ou Tubize), mais bien des contre-
exemples existent : Waterloo (0,84 %), La Hulpe (2,31 %), Braine-l’Alleud (3,6 %) sont toutes à forte 
densité de popula.on. Chastre (9,49 %) est pour sa part plutôt rurale. 

                                                             
25 Code wallon de l’habita.on durable. Ar.cle 1er, 9°. M.B. du 04/12/1998. 

Illustra:on 2. Logement 
d’u.lité publique en Brabant 
wallon en 2023. Source : 
GOAL BW 2025. 
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Carte 9. Part des logements d’u.lité publique au total des logements en Brabant wallon (2023). Source : GOAL BW 2025. 

Il n’est malheureusement pas possible de comparer l’offre de logements d’u.lité publique du Brabant 
wallon avec celle des autres provinces wallonnes, faute de recensements similaires à celui effectué par 
le GOAL. Néanmoins, des comparaisons sont possibles en se limitant aux parcs de logements gérés par 
les SLSP qui cons.tuent la grande majorité du logement social. Il en ressort que le taux de logements 
SLSP du Brabant wallon est bien en dessous de la moyenne régionale : 3,9 % de logements SLSP contre 
5,8 %. C’est plus que dans les provinces du Luxembourg (2,6 %) et de Namur (3,4 %) mais bien moins 
qu’en Hainaut (7,45 %) ou à Liège (6,4 %) (Carte 10). 

Il est cependant per.nent de se demander si l’offre de logements publics en Brabant wallon n’est tout 
simplement pas plus faible du fait d’une demande tout aussi faible. Ne serait-ce pas logique dans une 
province où les revenus sont plutôt élevés ? Sur ce dernier point, l’analyse du nombre de ménages 

candidats à des logements SLSP 
permet de supposer que ce n’est 
malheureusement pas le cas. 

En effet, 3,3 % des ménages 
domiciliés en Brabant wallon sont 
en a^ente d’un logement SLSP 
(Tableau 3), ce qui est le taux le 
plus élevé de Wallonie26. 

 

 

 

 

                                                             
26 IWEPS - Candidatures à un logement social : Part de manages vivant dans un logement public SLSP; Logement 
public SLSP. Namur : IWEPS 2024 [En ligne :] hcps://walstat.iweps.be/walstat-
catalogue.php?niveau_agre=C&theme_id=6&indicateur_id=244202&sel_niveau_catalogue=T&ordre=0 

Carte 10. Parts de logements 
publics gérés par des SLSP en 
Wallonie (2023). Source : IWEPS 
2024 
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Province 
Nombre de 
ménages (total) 

Ménages candidats 
SLSP 

% de ménages 
logés en SLSP 

% de ménages 
candidats SLSP 

Brabant wallon 172 419 5 609 4,1 % 3,3 % 

Hainaut 601 518 16 976 7,5 % 2,8 % 
Liège 501 874 12 948 6,6 % 2,6 % 
Luxembourg 127 111 2 233 3,0 % 1,8 % 
Namur 222 562 4 147 3,6 % 1,9 % 
Wallonie 1 625 484 41 913 5,9 % 2,58 % 
Tableau 3. Ménages habitant en logement SLSP et ménages candidats SLSP en Wallonie (2023). Source : IWEPS 2024. 

Il y a donc bien probablement un manque de logements publics ou d’u.lité publique en Brabant 
wallon. Ceci est aussi le cas dans le reste de la Wallonie, mais dans une moindre mesure. 

Une analyse des profils des locataires des logements sociaux gérés par les SLSP du Brabant wallon 
complète certaines observa.ons précédemment énoncées. Ainsi, le Brabant wallon est la province qui 
comprend le plus de personnes pensionnées et prépensionnées parmi les chefs de ménage locataires 
de logements sociaux (38 % en 2021)27. Ceci est rela.vement cohérent avec l’âge moyen un rien plus 
élevé de la popula.on de la province. Ceci indique aussi la surreprésenta.on de cece catégorie de la 
popula.on dans le logement social en Wallonie, et en par.culier en Brabant wallon. Pour ce qui 
concerne les composi.ons de ménages (2021), il est intéressant de noter que les logements SLSP du 
Brabant wallon logent une part importante de couples sans enfants (13 %) par rapport aux autres 
provinces28 (Graphique 12). Certes, le Brabant wallon comprend une plus grande propor.on de 
ménages de ce type parmi ses résidents (24 % pour 22 % en moyenne en Wallonie), mais ceci ne saurait 
expliquer un tel écart. 

 
Graphique 12. Distribu.on des ménages locataires d’un logement social SLSP selon leur composi.on en Wallonie (2021). 
Source : CEHD 2023. 

Une autre explica.on résiderait dans l’âge plus avancé des locataires, ou encore dans le cout du 
logement sur le marché privé. En effet, un couple sans enfants est un type de ménage dont le revenu 
est généralement confortable à propor.on de ses dépenses usuelles. C’est donc une catégorie de la 

                                                             
27 Anfrie M.-N. (2023), « Portrait des locataires du logement social », Centre d’Études en Habitat Durable, 
Rapport de recherche, Charleroi, p. 39. 
28 Ibid. p. 26. 
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popula.on moins encline à rechercher un logement social. Mais dans une province où les prix du 
marché loca.f sont si élevés, il est probable que davantage de couples sans enfants soient contraints 
de chercher un logement public. D’ailleurs, les locataires de logements sociaux (SLSP) en Brabant 
wallon affichent un revenu moyen necement plus élevé que dans le reste de la Wallonie : en 2021, le 
revenu moyen annuel des locataires SLSP était de 20 187 € en Brabant wallon et de 18 965 € en 
Wallonie.29  

 

Graphique 13. Revenus moyens annuels des ménages locataires d'un logement social SLSP en 2021 (€). Source : CEHD 2023. 

Enfin, les personnes étrangères, bien que sur représentées parmi les personnes à risque de pauvreté 
en Belgique, ne cons.tueraient pas une part importante des locataires de logements d’u.lité publique. 
Il est difficile de s’avancer sur cece ques.on par manque de données, mais il ressort d’une analyse du 
CEHD de 2021 qu’environ 10 % des candidats aux logements SLSP en Brabant wallon étaient de 
na.onalité étrangère. C’est une propor.on très proche de celle des personnes étrangères dans la 
popula.on de la province en 2024 (11 %).  

  

                                                             
29 Anfrie M.-N. (2023), « Portrait des locataires du logement social », Centre d’Études en Habitat Durable, 
Rapport de recherche, Charleroi p. 46. 
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4. Conclusions : trouver les clés d’un logement pour 
tous 

Le Brabant wallon, malgré un dynamisme économique manifeste et un parc de logements dont la 
qualité est généralement bonne, n’est pas étranger à la probléma.que des inégalités dans l’accès au 
logement. Ces inégalités découlent de prix élevés sur le marché privé, lesquels sont encore trop peu 
compensés par le logement d’u.lité publique. Comme indiqué par les composants de l’indicateur du 
Droit à un logement décent et adapté, à l’énergie et à l’eau, ceux et celles qui disposent d’un logement 
en Brabant wallon bénéficient bien souvent de bonnes condi.ons de logement. Mais encore faut-il 
avoir la capacité d’acheter ou de louer. Et lorsque le logement est obtenu, il peut souvent mecre son 
locataire (ou propriétaire plus rarement) dans une situa.on de priva.on matérielle après le paiement 
du loyer et des charges. Si, comme dans de nombreuses communes de la province, les services de base 
sont difficilement accessibles à pied ou en transport en commun, d’autres couts et autant de facteurs 
de précarité peuvent s’abacre sur un ménage à faible revenu. Dans un contexte de vieillissement de 
la popula.on, où la demande de logement comme de services est vouée à changer, il semble crucial 
d’agir afin d’éviter une « crise silencieuse du logement ». 

L’aménagement du territoire du Brabant wallon, tel que prévu par le plan de secteur, comporte 
certainement des failles, lesquelles peuvent accentuer la pression foncière dans certains cas. Mais la 
satura.on de l’offre foncière résiden.elle dans certaines communes où la part de terrains à bâ.r 
s’amenuise ne saurait être interprétée comme une invita.on à rendre davantage de zones bâ.ssables. 
L’urbanisa.on et l’ar.ficialisa.on des sols en général comporte des risques importants, notamment 
pour l’agriculture ou en ma.ère de perméabilité des sols auxquels notre province n’est 
malheureusement pas étrangère. En revanche, le développement d’une offre de logements sur de 
larges parcelles plutôt adaptée aux hauts revenus et/ou aux ménages de grande taille posent ques.on, 
tant à la lumière des évolu.ons démographiques que des enjeux sociaux ou environnementaux. Il 
revient alors de se demander s’il ne serait pas per.nent de promouvoir une poli.que de densifica.on 
du bâ. à proximité des services de base (en centralité), comme d’ailleurs voulu par le Schéma de 
développement territorial.  

Les difficultés financières rencontrées dans l’accès au logement, ou découlant du haut prix du 
logement en Brabant wallon ont cons.tué un enjeu incontestable face auquel le logement d’u.lité 
publique apporte des solu.ons réelles, malgré son offre réduite. Pour autant, faudrait-il se concentrer 
uniquement sur le développement d’u.lité publique pour résoudre les problèmes de cout du 
logement ? D’autres mesures en termes de facilita.on de l’accès à la propriété (prêts sociaux…) ou du 
développement de l’habitat léger, par exemple, mériteraient d’être mises à l’examen. Qu’en serait-il 
également d’un encadrement des loyers sur le marché loca.f privé ? 

L’objec:f du travail du GOAL BW est de me^re en lumière un maximum d’enjeux ra^achés à l’accès 
au logement, dans une logique de lu^e contre la précarité et d’inclusion. Cet exposé rappelle la 
complexité de la ques.on du logement et de ses ramifica.ons à travers les trois grandes dimensions 
analysées. Si la luce pour l’accès au logement est indéniablement une tâche ardue, il convient de 
rappeler que de nombreux enjeux évoqués sont liés à des ques.ons à la portée des efforts concertés 
des secteurs associa.fs et publics. Plutôt que de renoncer face à des tendances plus ou moins hors de 
notre contrôle (marchés, démographie…), nous espérons offrir une source d’inspira.on en vue d’une 
ac.on ambi.euse dans la protec.on de ce droit fondamental. 


